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PROCÉDURES D’ASSEMBLÉE DE L’APRFAE 

 
Préambule 
 
Les présentes règles ont pour objectif de faciliter la prise de parole et de décision des membres 
sur les sujets soumis. La présidence d’assemblée pourra ainsi mieux contrôler les débats et 
ajuster l’application des règles selon les sujets.   
 
Règles générales 

i. Il est important de rappeler que seuls les membres réguliers ont le droit de faire des 

propositions et de voter. Les membres associés disposent d’un droit de parole en comité 

plénier s’ils souhaitent intervenir. 

 
ii. À moins d’indication contraire, toute proposition doit être adoptée à la majorité des voix. Les 

abstentions ne sont pas comptabilisées dans le résultat de vote.    

1.  Présidence d’assemblée    

1.1 La présidence d’assemblée a tous les pouvoirs nécessaires pour assurer le bon 
fonctionnement de l’assemblée générale conformément aux présentes procédures et à la 
politique d’éthique et des règles de gouvernance des réunions et des communications de 
l’APRFAE.  
 
Elle dirige les débats. Elle fait observer l’ordre du jour, le respect du temps alloué et peut 
ajourner le débat au besoin.   
 
De façon générale, elle doit veiller à assurer la liberté d’expression des personnes   
participantes dans le respect des individus et des opinions ; pour ce faire, elle assiste les 
personnes qui interviennent et les conseille sur les procédures à suivre.   
 
Au besoin, elle peut limiter ou interdire le droit de parole d’une personne dans le cas de 
manquement au civisme, au respect des personnes ou de l’association. 
 

1.2  La présidence d’assemblée ne prend aucunement part aux débats.   

 

2. Ordre du jour   

La présidence de l’association présente et propose le projet d’ordre du jour préparé par le 
Conseil d’administration avec, à titre indicatif, le moment et le temps dévolu à chaque sujet.  
 
Après l’adoption de l’ordre du jour, toute demande d’ajout, de retrait ou de déplacement d’un 
point à l’ordre du jour est une demande de reconsidération de l’ordre du jour et devra recueillir 
la majorité des 2/3 des votes exprimés. Si la majorité des 2/3 des votes exprimés est d’accord 
avec la reconsidération, la proposition de modification doit être présentée et adoptée à la 
majorité des voix pour être traitée. La personne qui propose dispose de 2 minutes pour 
présenter sa proposition. 
 



3. Déroulement du débat   
 

Pour toutes les questions apportées à l’ordre du jour, la procédure appliquée par la présidence 
d’assemblée sera la suivante :   
 

3.1  Présentation de la question    

 
Un membre du Conseil d’administration ou un personne-ressource présente le sujet en y 
incluant la ou les recommandations, le cas échéant. 

 

3.2  Comité plénier   

Il s’agit d’une période de commentaires   ou de questions sur le sujet en débat. 

 
Chaque membre dispose d’un premier droit de parole d’une durée de trois (3) minutes. 
En donnant la priorité aux premiers droits de parole, la présidence d’assemblée, si le 
temps le permet, accorde à la même personne un deuxième droit de parole d’une durée 
de deux (2) minutes.   
À l’expiration du temps alloué au sujet traité, la présidence d’assemblée demande si les 
membres sont prêts à passer à l’étape suivante. Si la majorité est prête, la présidence 
d’assemblée procède. Si la proportion est moindre, elle accorde le droit d’intervention aux 
personnes qui se sont présentées au micro ou qui ont levé la main à l’écran (en virtuel) 
avant la prise de décision sur la prolongation.   
 
La présidence d’assemblée peut passer à l’étape suivante si aucune autre personne ne 
sollicite la parole.    

 
3.3  Comité d’annonce et de présentation des propositions   

 
La personne qui souhaite faire une proposition fait la lecture du texte de sa proposition, 
la rédige sur le formulaire prévu et la remet à la présidence d’assemblée (en présence) ou 
envoie son texte à l'attention de Chantal Couture c.couture@aprfae.ca (en virtuel).  

 

La présidence d’assemblée demande une personne pour appuyer chaque proposition.  
 
Une proposition non appuyée ne fait plus partie du débat.   
 
La présidence d’assemblée peut passer à l’étape suivante si personne ne sollicite la parole.  

 

3.4  Délibérante  

Chaque membre régulier peut s’exprimer au micro, en indiquant si elle ou il se prononcera 
pour ou contre la ou les propositions en débat.   
Chaque personne dispose d’un premier droit de parole d’une durée de trois (3) minutes.   
La présidence des débats assure l’alternance entre les micros et les personnes à distance 
qui ont demandé la parole.   

 

mailto:a.charest@lafae.qc.ca
mailto:c.couture@aprfae.ca


En donnant la priorité aux premiers droits de parole, la présidence d’assemblée, si le 
temps le permet, accorde à la même personne un deuxième droit de parole d’une durée 
de deux (2) minutes.     

 
Les propositions de dépôt, de remise à date fixe, de référence ou une demande de 
comptage sont aussi recevables durant la délibérante. Elles doivent être faites par un 
membre lors de son tour de parole.   

 
À l’expiration du temps alloué au sujet traité, la présidence d’assemblée demande si les 
membres sont prêts à passer à l’étape suivante. Si la majorité est prête, la présidence 
d’assemblée procède. Si la proportion est moindre, elle accorde le droit d’intervention aux 
personnes qui se sont présentées au micro ou qui ont levé la main à l’écran (en virtuel) 
avant la prise de décision sur la prolongation. 

 
3.5 Droit de réplique 

La présidence d’assemblée accorde, dans l’ordre où les propositions seront votées, le droit 
de réplique à chaque personne-proposeuse, s’il y a eu au moins une intervention contre sa 
ou ses propositions. Chaque personne dispose alors de trois (3) minutes pour intervenir sur 
sa ou ses propositions.   

 
3.6  Vote   

Lorsque les droits de réplique sont terminés, la présidence d’assemblée appelle le vote.    
 

En cas d’égalité, le débat reprend sur le même sujet pour une durée déterminée par la 
présidence d’assemblée.  Chaque membre régulier a un seul droit de parole de deux (2) 
minutes. Si l’égalité des votes est maintenue, on inscrit le résultat au procès-verbal. 

 

La présidence d’assemblée annonce le résultat du comptage et ce résultat est final. Le 
résultat est alors inscrit automatiquement au procès- verbal.   

 

 

RÈGLES COMPLÉMENTAIRES POUR LES PERSONNES EN VIRTUEL   
 
Afin de  faciliter le  t ravai l  de  la  prés idence  d’assemblée et du secrétariat :   
 

1.  Il est recommandé de se connecter au moins 30 minutes avant l’heure du début de la réunion 
et ainsi s’assurer que tout fonctionne bien.    

 
2.  Chaque personne doit s’assurer que son nom est inscrit à l’écran. Pour se renommer :   
 

• allez à Participants;  

• activez le nom de votre appareil;  

• allez à Plus… ;  

• activer renommer;  

• inscrire votre prénom et votre nom.  



3.  Durant l’assemblée, le micro doit demeurer fermé sauf lorsque la présidence d’assemblée vous 
accorde un droit de parole. 

4.  La caméra doit demeurer ouverte tout au long de la réunion. À défaut, aucun droit de parole 
ni droit de vote ne seront accordés.  

5.  La personne doit demeurer connectée jusqu’à la fin de l’assemblée (simplement désactiver la 
caméra lors des pauses).   

6.  Pour demander un tour de parole, il faut :   
 

• activer le module Réaction pour les ordinateurs ou Plus… pour les tablettes ou cellulaire ;   

• lorsque la boîte de dialogue apparaîtra, activer la main ;    

• votre nom paraitra dans Participants. 

 
7.  Pour entrer en communication de façon privée avec la présidence d’assemblée ou Chantal 

Couture au soutien technique : 
 

• cliquez discussion ou Plus…discuter; 

• choisir le nom de la personne dans le menu déroulant Envoyer à; 

• écrire votre message. 

 
8.  Pour faire une proposition  

 
Il faut envoyez le texte par courriel à c.couture@aprfae.ca  

 

Comment voter 
 

Au moment du vote, il faut activer le module  

Réaction ou Plus…, 

 

• Utilisez le crochet vert √ si vous êtes en faveur de la proposition; 

• Utilisez le x rouge pour vous prononcer contre; 

• Utilisez la main levée si vous souhaitez vous abstenir. 

 

 
 
 
 
Si vous éprouvez des problèmes techniques et vous avez besoin de soutien pendant la réunion, 
n’hésitez pas à communiquer au 514 463-8776 ou c.couture@aprfae.ca.  
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POLITIQUE D’ÉTHIQUE ET RÈGLES DE GOUVERNANCE POUR LES RÉUNIONS 
ET LES COMMUNICATIONS  

DE L’ASSOCIATION DE PERSONNES RETRAITÉES DE LA FAE 
 

 

  



I) PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 

1. L’APRFAE est une organisation démocratique qui encourage la participation et la prise de 
parole de ses membres à ses réunions ou ses activités notamment celles des personnes 
issues de groupes marginalisés ou discriminés. 

 
2. La présente politique vise à permettre la réalisation de notre mission précisée dans nos 

statuts à l’article 1.6 :  
 
L’Association a pour mission de : 

 
a) Défendre et promouvoir les droits des personnes retraitées et des personnes aînées. 

 
b) Développer, étudier, promouvoir, défendre les intérêts et les droits culturels, sociaux 

et économiques des membres de l’association. 
 

c) Respecter les principes de l’égalité de droit et de fait entre les hommes et les femmes. 
 

d) Contribuer à la réalisation d’une société égalitaire, démocratique, solidaire et pacifiste. 
 

3. La politique d’éthique et les règles de gouvernance pour les réunions et les 
communications de l’APRFAE vise principalement à établir des balises de conduite afin de 
garantir des échanges agréables, respectueux et enrichissants en présence lors de 
rencontres ou lors de communications écrites ou verbales à distance, avec le personnel 
de l’association, les membres du conseil d’administration et entre les membres. 
 

4. La politique a également pour but d’assurer des relations saines et une communication 

claire, honnête et transparente avec les membres et tous nos partenaires externes.  

 
5. La politique s’applique à tous les types de rencontres sous la gouverne de l’association, 

sur nos réseaux sociaux ainsi que sur l’ensemble de nos publications imprimées ou 

électroniques. 

 
6. La politique s’applique aux membres, au personnel ainsi qu’aux membres des comités et 

du conseil d’administration. 

 
7. Elle a également pour objectif de protéger la réputation et l’intégrité de l’APRFAE, de son 

personnel et de ses dirigeants. 

 
 

 

 

 

 

 

 



II) MODALITÉS 

A- Les principes de base  
 

1. Le respect mutuel 
 

• Traiter chaque membre et employé avec respect et dignité, indépendamment de 
ses opinions, origines, croyances ou autres différences. 

• Éviter tout comportement ou propos discriminatoire, ainsi que toute forme de 
harcèlement ou d’intimidation. 

• Éviter toute forme de violence physique, psychologique ou verbale, les 
agressions, la discrimination, les injures, le dénigrement, l’autoritarisme, l’abus 
de pouvoir, les attitudes dégradantes et le recours à un langage méprisant. 

 
2. La communication positive  

 

• Favoriser et promouvoir des échanges constructifs et courtois. 

• Employer un langage approprié et éviter les critiques destructives, accusatrice, 
dénigrante ou offensantes. 

 
3. Le soutien et l’entraide 

 

• Encourager et soutenir les initiatives des membres. 

• Valoriser la contribution des membres au sein de l’association. 
 

4. La convivialité et l’inclusion 
 

• Organiser des activités qui favorisent l’inclusion et la participation de toutes et 
tous. 

• Respecter les différences et valoriser la diversité sous toutes ses formes. 
 

5. La confidentialité  

 

• Les informations sensibles sont confidentielles. Qu’elles concernent les membres, 
le personnel ou le conseil d’administration, ces informations doivent être 
protégées et ne doivent pas être divulguées sans autorisation appropriée. 
 

6. La responsabilité  
 

• Les membres, le personnel et l’équipe des communications de l’APRFAE doivent 
être responsables des contenus qu’ils diffusent. Les erreurs doivent être corrigées 
promptement et de manière appropriée. 

 
 
 
 
 

 



B- Les comportements à proscrire  

 
1. La discrimination et le harcèlement 

 

• Tout acte ou propos discriminatoire fondé sur l’âge, le sexe, l’origine, la religion, 
l’orientation sexuelle, le handicap, ou toute autre caractéristique protégée. 

• Le harcèlement verbal, physique, psychologique ou émotionnel sous toutes ses 
formes. 

 
2. L’intimidation et la violence 

 

• Les comportements intimidants, les menaces physiques ou verbales et toute forme 
de violence. 

• Les attitudes agressives et les actions visant systématiquement à nuire à autrui. 
 

3. Le langage inapproprié 
 

• Les propos offensants, insultants ou dégradants. 

• La diffusion et la propagation de rumeurs ou de fausses informations. 
 

C- La communication interne  
 

1. Le personnel et l’équipe des communications de l’APRFAE doivent utiliser les canaux 
officiels pour les communications internes mis à leur disposition. 

2. Ils doivent s’assurer que les informations partagées sont à jour et pertinentes.  
3. Ils doivent également suivre les procédures établies pour la diffusion d’informations 

au sein de l’association, en veillant à respecter les normes éthiques et légales. 
 

D- La communication externe  
 

1. Toute intervention ou interaction avec les médias impliquant l’association et les 
membres doit être gérée par l’équipe des communications de l’APRFAE.  

2. Les messages véhiculés doivent être cohérents avec les valeurs et les politiques de 
l’association.  

3. Les membres, le personnel et l’équipe des communications doivent faire preuve de 
prudence lorsqu’ils communiquent sur les réseaux sociaux de l’association.  

4. Les informations publiées doivent être conformes aux principes d’éthique et des 
règles de gouvernance rédigés dans ce document et sur nos réseaux sociaux.  

5. Ces informations ne doivent pas compromettre la réputation et l’intégrité de 
l’organisation, de son personnel et de ses dirigeants. 

6. Toute intervention d’un membre de l’association identifié comme tel lors d’un 
événement ou d’une manifestation n’engage que lui-même. L’Association se réserve 
le droit de réagir publiquement dans le cas d’une intervention publique allant à 
l’encontre de sa mission et de ses valeurs. 

 
 
 



E- La gestion des conflits  
 

1. Toute violation de la politique d’éthique et les règles de gouvernance pour les 
réunions et les communications de l’APRFAE peut mener à des sanctions qui doivent 
être proportionnelles à la gravité des faits et analyser dans son contexte.  

 
2. Ces sanctions peuvent aller d’un simple avertissement à des mesures plus sévères 

telles l’exclusion d’une réunion, une rencontre ou d’un événement. 
 

3. En cas de gestes graves qui tombent sous le sceau du criminel, on pourra faire appel 
aux autorités policières pour gérer la situation. 

 
4. Si la faute reprochée vise une personne élue, un membre du personnel ou de 

l’association, le dossier sera traité par le Conseil d’administration dans le cadre de 
ses attributions. 

 
5. Si la faute provient d’une personne élue, cette dernière sera exclue des réunions où 

la situation sera discutée exception faite du moment où elle pourra s’expliquer. 
 

6. Si la faute provient d’une personne à l’emploi de l’APRFAE, celle-ci pourrait faire 
l’objet de sanctions administratives ou disciplinaires. 

 
7. Si la faute provient d’une personne externe à l’association, l’APRFAE pourrait mettre 

un terme à la relation d’affaire avec celle-ci. 
 

8. Toute mesure appliquée selon les paragraphes précédents n’empêche aucunement 
la personne ciblée par un comportement répréhensible, décrit dans la présente 
politique, de porter plainte à la police ou autre organisme si elle juge que la situation 
le requiert. 

 

F- Le signalement et le traitement des incidents  
 

1. L’APRFAE s’engage à mettre en place un processus confidentiel de signalement des 
comportements inappropriés.  

 
2. L’APRFAE s’engage à enquêter de manière impartiale et diligente sur les incidents 

signalés dans la mesure de ses moyens et de ses ressources. 
 
3. L’APRFAE s’engage à prendre des mesures appropriées pour sanctionner les conflits 

et les comportements non conformes à la politique d’éthique et les règles de 
gouvernance pour les réunions et les communications de l’APRFAE. 

 
 
 
 
 
 
 



G- Ligne éditoriale des publications de l’APRFAE  
 

Liste des publications imprimées ou électroniques qui sont sous la responsabilité et la 
supervision de l’équipe des communications de l’APRFAE : 

 

• Le journal L’APRÈS FAE. 

• L’APRFAE Express. 

• L’infolettre de l’APRFAE. 

• La page Facebook de l’APRFAE. 

• Le blogue de l’APRFAE. 

• Les échanges courriel avec les membres. 

• et tous les autres outils de communication imprimés ou électroniques mis en place 
par l’association. 

 
Nos publications incarnent des lieux d’informations, d’échanges courtois, de discussions 
constructives et parfois d’opinions. Elles sont axées principalement sur nos activités 
régionales et nationales parrainées par nos différents comités ainsi que sur la 
participation de nos membres à des activités militantes et à la vie associative. Or, les 
opinions des membres sont les bienvenues en particulier celles exprimées dans la 
rubrique La parole est à vous du journal L’Après FAE. 

Nos autres publications et notre page Facebook sont bien sûr accessibles aux membres 
qui souhaitent exprimer leurs points de vue sur divers sujets en contrepartie du respect 
des personnes, des opinions divergentes et des règles d’éthiques rédigées dans ce 
document et sur notre page Facebook. 

 
Ainsi, l’équipe des communications de l’APRFAE se réserve le droit de modérer les 
échanges, de masquer ou de supprimer certains commentaires sur la page Facebook de 
l’APRFAE, d’exiger des correctifs et ajustements dans les textes d’opinion, de supprimer 
ou de refuser la publication de tout contenu qu’il juge à l’encontre des valeurs de 
l’association.  

 
Dans nos publications et sur notre page Facebook, les propos suivants ne seront donc pas 
tolérés : 

 
• Les contenus haineux et discriminatoires, ainsi que les discours incitant à la violence, 

à la haine et à l’exclusion (ex. : attitudes misogynes, homophobes, transphobes, 
biphobes, xénophobes, et propos racistes, sexistes, capacitistes, colonialistes et 
âgistes). 

 
• Les contenus mensongers ou polémiques (ex. : théories du complot issues de sources 

qui ne sont pas certifiées comme des sources de nouvelles fiables). 
• Les procès d’intention, les attaques personnelles et diffamatoires (ex. : ad hominem, 

insultes).  

• Le trollage ou la détraction. 

• Les pourriels, la propagande et le contenu publicitaire. 

• Les écarts de langage, les propos inconvenants, agressifs ou grossiers.  
 



III)  MISE À JOUR MESURES D’EXCEPTION 
 

1. La politique d’éthique et les règles de gouvernance pour les réunions et les 
communications de l’APRFAE pourra être révisée en tout temps afin d’encadrer une 
situation ou un élément non prévu dans la présente version. Elle sera cependant 
révisée périodiquement afin qu’elle demeure pertinente et efficace.  

 
2. Le Conseil d’administration peut, selon la gravité des situations ou des événements, 

décider de suspendre, en tout ou en partie, les droits de l’un de ses membres dont 
le comportement va clairement à l’encontre de la politique d’éthique et les règles de 
gouvernance pour les réunions et les communications de l’APRFAE. 

 
3. Dans le cas où le Conseil d’administration décide de sévir rapidement, il doit en 

informer la personne visée et lui donner un temps d’audience afin de s’expliquer. 
 

4. Toute mesure d’exception à la présente politique doit être préalablement adoptée 

par le Conseil d'administration avant d’être exécutoire. 

 


